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Comment prêter main forte
au peuple grec

Lundi 9 février 2015

Le nouveau premier ministre grec, Alexis Tsipras, a eu beau faire la tournée des chefs d’État européens,
Hollande et Merkel n’ont pas tardé à resserrer l’étau financier autour du gouvernement Syriza. La Banque
centrale européenne a décidé de limiter les prêts aux banques grecques. Voilà avec quelle arrogance les
représentants du capitalisme européen répondent au vote du peuple grec contre l’austérité.

À côté de ça, différentes enquêtes nous révèlent
que  l’évasion  fiscale  des  banques  et  grandes
entreprises pour la seule Europe se monte à 1 000
milliards d’euros… chaque année ! Ce vol organisé,
cumulé  au fil  des  ans,  représente sans  doute des
centaines  de  fois  le  total  de  la  dette  grecque.  Il
n’empêche, pour Hollande, Merkel et leurs pareils,
c’est au peuple grec, saigné par cinq ans d’austérité,
de payer, repayer et encore payer. Histoire de nous
montrer ce qui nous attend. À la mafia des 1 % les
plus  riches :  l’impunité.  Aux  exploités :  le
désespoir... ou, espérons-le, la révolte.

Plus le mensonge est gros
Fin janvier, des démagogues ont fait circuler une

information  mensongère,  selon  laquelle  une
annulation  de  la  dette  grecque  coûterait  aux
contribuables  français  et  allemands  de 600 à 800
euros  par  habitant.  Depuis,  même  des  journaux
patronaux comme  La Tribune  ou  Le Figaro  ont dû
démentir et annoncer qu’en réalité cela reviendrait
tout  au  plus  à  10,5  euros  par  contribuable,  à
supposer que l’État français compense le manque à
gagner  des  intérêts  versés  par  la  Grèce  par  une
augmentation  d’impôts.  Ce  qu’il  ne  ferait  même
pas, car l’État français finance sa dette publique en
empruntant  sur  les  marchés financiers  à  des taux
quasi  nuls…  Privilège  des  pays  capitalistes  en
position de force !

Et  rappelons  qu’en  fait,  ce  qu’on  appelle  « les
plans d’aide » à la Grèce ont rapporté de l’argent à
des États comme la France et l’Allemagne, qui ont
emprunté  à  des  banques  privées  à  des  taux
d’intérêt de 0,5 % ou 1 % pour ensuite prêter à la
Grèce à 3 ou 5 %, empochant de fait la différence.

Résultat  de  ces  prétendus  plans  d’aide  en
échange  de  plans  d’austérité :  près  de  200 000
postes  de fonctionnaires  grecs  ont  été  supprimés
depuis quatre ans ;  un million et demi d’habitants

sur les  11 millions que compte le  pays n’ont  plus
accès aux soins ; les conditions de scolarité ont été
bradées, etc.

Et dans la même veine, la crise grecque a permis
aux patrons  de toutes nationalités  de s’engraisser
en rachetant à bas prix des entreprises publiques,
des  plages  et  des  îles  mises  aux  enchères,  mais
aussi  en  exploitant  à  outrance  leurs  salariés,  la
législation  du  travail  ayant  été  démantelée  et  le
Smic abaissé à 580 euros.

Rien ne sert de quémander aux chefs d’État
Alors,  ce  ne  sont  pas  les  gentilles  tournées

européennes du premier ministre Alexis Tsipras, ou
de  son  ministre  des  Finances,  auprès  des
gouvernants et des banquiers d’affaires européens
qui infléchiront les choix de ces rapaces. Ils auraient
mieux fait de s’adresser directement aux différents
peuples  européens,  car  c’est  d’une  tournée
européenne  des  luttes  dont  ont  besoin  les
travailleurs, les chômeurs et les jeunes d’Europe.

Quand les peuples en colère s’uniront
Parce que si l’austérité a été appliquée avec une

brutalité  sans  précédent  en  Grèce,  elle  est  aussi
mise en œuvre dans tous les pays d’Europe.

Et  les  dernières  grèves  et  manifestations  de
masse en Italie, en Belgique ou encore en Espagne
ont mis en évidence des aspirations communes à un
salaire et un logement décents, à l’accès aux soins
et  à  l’éducation  pour  tous,  au  partage  du  travail
entre  tous.  Pour  que  ces  aspirations  se  réalisent,
nous  devrons  nous  en  prendre  directement  aux
profits  des  banques  et  des  grands  groupes
capitalistes.

Cela nécessitera l’élan international et  solidaire
de tous les travailleurs, dans la rue, par la grève, ne
comptant  que  sur  la  force  de  nos  mobilisations
d’ensemble, par-delà les frontières.
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Signons la pétition contre la révocation de Yann
La  Poste  a prononcé la  révocation  d’un  militant

syndical de longue date dans le 92, Yann Le Merrer. Il
a  animé  récemment  des  grèves contre  les
suppressions d’emplois et pour l’embauche des CDD
en CDI.

La Poste le révoque pour sanctionner son activité
syndicale, ce qui  n’était pas arrivé depuis 1951. C’est
un  signe  que  la  direction  veut  envoyer  à  tous  les
postiers, afin d’avoir les mains libres pour casser nos
conditions  de  travail  et  arriver  à  son  objectif  de
80 000 suppressions d’emplois.

Ce licenciement est un vrai scandale, tout comme
la politique désastreuse que La Poste mène contre les
agents et les usagers. Non seulement nous avons tout
intérêt  à  lui  opposer  notre refus mais  aussi  à  nous
organiser pour nous défendre.

Une pétition est en ligne, à l’adresse :
http://reintegrationyann.sudptt.org

Tout est permis
Les postiers devraient faire passer les examens du

permis  de conduire ? C’est  la nouvelle trouvaille  du
ministre de l’Économie, Macron, également ministre
de tutelle de La Poste, pour faire face au sous-effectif
des  examinateurs.  Comme  si,  de  notre  côté, nous
nous tournions les pouces !

Embaucher  et  former  des  examinateurs  en
nombre suffisant doit être une idée trop saugrenue
pour  le  ministre  d’un  gouvernement  sous  lequel  la
barre des 5,5 millions de chômeurs est dépassée.

Une réunion pour regrouper les équipes 
militantes combatives de La Poste

À l’initiative des syndicats CGT Corse-du-Sud, SUD
Paris 15, SUD 92, SUD 18, une réunion se tiendra le
samedi 14 février pour chercher à coordonner l’action
des  postiers  au-delà  des  frontières  de  métier,  de
département et de syndicat.

Vu que le problème numéro un pour les luttes des
postiers, c’est leur émiettement, cette initiative est la
bienvenue !

La  réunion  aura  lieu  au  27  rue  Sadi  Carnot  à
Nanterre, à partir de 13 heures.

Non mon général !
Le « Président Directeur Général »,  Philippe Wahl,

nous  a  adressé  une  lettre  gratinée.  Il  explique  que
nous aurions tous à gagner avec le Plan stratégique
2020 :  « Les postiers et les postières sont acteurs et

bénéficiaires de notre transformation ».
Et  qu’avons  nous  à  « gagner »  des  80  000

suppressions d’emplois en cours ? On se le demande.
Une chose est sûre, c’est grâce à notre travail que

La Poste tourne et que ses profits augmentent. Nous
gagnerons quand nous nous battrons ensemble pour
lui remettre les pendules à l’heure.

Dreux en grève
Les  collègues  de  la  distri  de  Dreux  entament  ce

mercredi  leur  3e jour  de  grève.  Ils  sont  une  large
majorité,  mis  à  part  les  collègues  précaires, à  se
battre pour le paiement des dépassements horaires,
pour des créations d’emplois  et  contre les  binômes
sur les tournées, qui les rendent dépendants les uns
des autres.

La direction n’hésite pas à faire venir des cadres de
Blois  et  Orléans pour  remplacer  les  grévistes.  Nous
aussi sentons-nous solidaires, mais des grévistes !

HSBC : les milliards sous le tapis
Le Monde  a  révélé que  la  banque  britannique

HSBC  a  organisé  une  fraude  fiscale  de  l’ordre  de
180 milliards  d’euros  en  Suisse.  Parmi  les
bénéficiaires, on trouve aussi bien des grands patrons
que des stars et des trafiquants de drogue et d’armes.
Encore ne s’agit-il que la pointe émergée de l’iceberg,
car les  riches ont  à leur disposition d’innombrables
autres  banques  et  systèmes  pour  ne  pas  payer
d’impôts.

Ce  sont  les  mêmes  qui  font  la  morale  aux
travailleurs, aux chômeurs et aux peuples, comme les
Grecs,  qui  devraient  se  serrer  la  ceinture  pour
maintenir  l’équilibre  des  budgets  étatiques.  Un
symbole de la société dans laquelle nous vivons où
ceux  d’en  haut  se  croient  tout  permis  pour  faire
trimer ceux d’en bas à leur profit.

La propriété, c’est le vol
À Montpellier,  trois  jeunes  comparaissaient  pour

avoir fouillé dans les poubelles d’un hypermarché.  À
Rennes, Nantes  et Poitiers, des procès similaires ont
déjà eu lieu,  sous l’accusation de « vol »,  même s’il
s’agit  de  produits  périmés.  Selon  l’argument  d’un
procureur, « les poubelles sont situées sur la propriété
de l’hypermarché ».

C’est ça, le capitalisme : jeter plutôt que donner, et
des lois faites sur mesure pour servir une poignée de
profiteurs  ne se  gênant  pas  pour frauder  le  fisc  en
toutes occasions. Vous avez dit voleurs ?

TU L’AS LU, ÇA T’A PLU ? FAIS-LE CIRCULER...
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